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I - Matières enseignées (2022-2023) : 

• Faculté de droit de l’Université Lyon III 

Droit institutionnel de l’UE – Licence 1re année – Lyon III (24h) 

Droits et libertés fondamentaux – Licence 3e année – Lyon III (24h) 

 

Droit international et européen des droits de l’homme – Master 1 droit européen – Lyon III (30h) 

CEDH et droit public – Master 1 droit public des affaires – Lyon III (20h) 

Droit de l’action extérieure de l’UE – Master 2 droit européen des droits de l’homme – Lyon III (7h) 

Droit et contentieux de la CEDH – Master 2 droit européen des droits de l’homme – Lyon III (20h) 

Séminaire de préparation du Concours René Cassin - Master 2 droit européen des droits de 

l’homme – Lyon III (15h) 
 

• Autres établissements 

Droit européen – Master 2 sécurité intérieure – ENSP (12h) 

Droit européen – Préparation au concours de commissaire de police – ENSP (25h) 

Droit européen – Préparation au concours d’Inspecteur du travail – INT (24h) 

Droit européen – Préparation au concours de la magistrature – CPI ENM Lyon – (30h) 

Droits fondamentaux et sociaux de l’Union européenne – Master Droit international européen 

et comparé – Université Jean Monnet de Saint-Etienne (15h) 
 

• Universités étrangères 

Droit international et européen des droits de l’homme – Université Aïn Chams (Egypte) (15h) 

Droit de l’UE – Université Française d’Arménie (15h) 

Droit de l’UE et coopération pénale – Institut des Forces de Sécurité Intérieure (Liban) (15h) 

EU Law – National University of Laos (15h) 

II – Fonctions : 

• Depuis décembre 2020 : Directeur adjoint du Centre d’études européennes 

• Depuis janvier 2021 : Co-directeur du Master de droit européen des droits de l’homme 

• Depuis janvier 2022 : Responsable pédagogique des étudiants sortants pour la zone nordique 

• Depuis mars 2022 : Membre élu du Conseil de la Faculté de Droit. 

• Depuis octobre 2022 : Référent pour Lyon 3 du DIU Droit et grands enjeux du monde 

contemporain 

• Depuis janvier 2023 : Chargé de mission à la vie étudiante auprès de la vice-présidente de 

l’Université à la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire 

• Depuis janvier 2023 : Membre élu du Conseil d’administration de l’Université 
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III – Formation :  

• Certificat d’aptitude à la profession d’avocat (CAPA), EDARA (2016) 

• Doctorat en droit de l’Union européenne, Lyon III (2014) 

• Master 2 Recherche droit public fondamental, Lyon III (2008) 

• Master 1 European Law, KU Leuven (2007). 

• Diplôme d’université en droit allemand, Lyon III (2006) 

• Diplôme d’université en droit anglais, Lyon III (2006) 

• Licence en droit public, Lyon III (2006) 

IV – Principales publications 

1) Ouvrages et directions d’ouvrages 

• Quel avenir pour le système européen de protection des droits de l’homme ?, avec 
H. SURREL (dir.), Anthémis, 2020, 254 pages. 

• La contribution de l’Union européenne au droit international des droits de l’homme, thèse 
sous la codirection de M. KARPENSCHIF et Ch. FERRARI-BREEUR, soutenue le 24 sept. 2014. 

• L’environnement et la Convention européenne des droits de l’homme, (dir.), Bruylant, 2013, 244 p. 

2) Articles de revues 

• La jurisprudence de la Cour de justice relative au droit à la liberté et à la sûreté, Titre VII, 

octobre 2021 [https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/la-jurisprudence-

de-la-cjue-relative-au-droit-a-la-liberte-et-a-la-surete]  

• Les fondements de l’espace européen des libertés, Rev. de l’UE, 2020, n°3, pp. 167-171. 

• Enfants de « djihadistes » retenus en Syrie : vers une obligation de rapatriement en droit 

européen des droits de l'homme ?, Rev. trim. dr. h., 2019, n°120, pp. 779-796. 

• Brexit et accords mixtes, L’observatoire du Brexit, oct. 2017, [https://brexit.hypotheses.org/1000]. 

• Molière, les marchés publics et le travailleur détaché, JCP A, 2017, n°6, 2047. 

• La réification et la marchandisation du corps humain dans la jurisprudence de la Cour 

EDH. Retour critique sur quelques idées reçues, Rev. des droits de l’homme, 2015, n° 8 

[https://journals.openedition.org/revdh/1602]  

• Le volet externe de l'espace de liberté, de sécurité et de justice : instruments et réalisations, 

article collectif issu des travaux du séminaire d’Aix-en-Provence du GDR-ELSJ, RTD Eur. 2014, 

n° 3, p. 667. 

3) Chapitres d’ouvrages 

• Article 2 (avec P. LEQUET), in V. MAGNIER La directive sur la protection des personnes qui signalent des 

violations du droit de l’Union, commentaire article par article, Bruylant, à paraître. 

• Entre respect des choix constitutionnels des États et défense de la démocratie libérale. 

Le chef de l’État dans la jurisprudence de la Cour EDH, in V. BARBÉ, B.-L. COMBRADE et 

B. RIDARD, Les figures contemporaines du chef de l’État en régime parlementaire, Larcier, à paraître 

• Les femmes de Barbe-Bleue à Strasbourg. Les violences faites aux femmes devant la Cour 

EDH, in B. HAMIDI et G. MARTI, Violences sexuelles : changer les représentations, repenser les 

prises en charge, à paraître. 

• Le recours en responsabilité dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme, in J. TRAVARD (dir.), La protection des droits fondamentaux par le recours en responsabilité 

administrative, Mare et Martin, à paraître 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/la-jurisprudence-de-la-cjue-relative-au-droit-a-la-liberte-et-a-la-surete
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https://brexit.hypotheses.org/1000
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• L’extraterritorialité au prisme de l’exceptionnalisme européen, in A. HERVÉ et 

C. RAPOPORT (dir.), L’Union européenne et l’extraterritorialité, Presses universitaires de Rennes, à 

paraître. 

• The Hungarian Transit Zones in European Courts’ recent case Law, in J. FERRERO et K. 

NERI (dir.), Les juges européens face aux migrations – The European judges faced with migrations, Anthémis, 

2022, pp. 255-274. 

• L’Union européenne et le commerce des armes, quelle place pour la démocratie ?, in 

E. CARPANO et G. MARTI, Démocratie et marché dans l’Union européenne, Bruylant, 2021, pp. 341-354. 

• Discrétion de l’Etat vs. droits fondamentaux : les juridictions européennes face aux 

politiques migratoires, in H. FULCHIRON, La famille du migrant, LexisNexis, 2020, pp. 189-202. 

• Le défi de l’exécution des arrêts de la Cour européenne, in H. SURREL et L. ROBERT (dir.), 

Quel avenir pour le système européen de protection des droits de l’homme ?, Anthémis, 2020, pp. 75-94. 

• Vers un statut harmonisé du lanceur d’alerte - Analyse critique de la directive sur la 

protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union, in J. CHACORNAC 

(dir.), Lanceurs d'alerte, regards comparatistes, Collection Centre Français de Droit Comparé, volume 

21, 2020, pp. 155-178. 

• L’exceptionnalisme européen, in G. MARTI et E. CARPANO (dir.), L’exception en droit de l’Union 

européenne, Presses universitaires de Rennes, 2019, pp. 187-199. 

• L’action internationale de l’Union européenne en matière de lutte contre les polluants 

atmosphériques, in J. AUVRET-FINCK (dir.), La dimension environnementale de l’action extérieure de l’Union 

européenne, Pedone, 2018, pp. 307-327. 

• Le Conseil de sécurité et le trafic illicite de migrants : le rôle de l’Union européenne, in 

K. NERI, Le Conseil de sécurité et la mer, Editoriale Scientifica, 2018, pp. 111-139. 

• L’impact du Brexit sur les institutions de l’Union européenne, in B. BARRAUD (dir.), Le 

Brexit dans toutes ses dimensions, L’Harmattan, 2018, pp. 143-157. 

4) Notes de jurisprudence 

• La présomption Bosphorus à l’épreuve du mandat d’arrêt européen, Note ss Cour EDH, 

25 mars 2021, Bivolaru et Mondovan c. France, req. nos 40324/16 et 12623/17, RUE 2021, 

pp. 519-525. 

• Clause Molière, Acte III : les faux-semblants du Conseil d’Etat, Note ss CE, 4 déc. 2017, 

n° 413366, Ministre de l’Intérieur c/ Région Pays de la Loire, JCP A 2018, n°5, n°2043. 

• Clause Molière, Acte II : le coup de théâtre du TA de Nantes, Note ss TA Nantes, 7 juill. 

2017, Préfète de la Région Pays de la Loire, JCP A 2017 n°36, n°2218. 

• Droit de séjour, avec A. PANET, in Chr. Vie priv. et fam. (dir. H. FULCHIRON), JEDH 2016, n°5, pp. 632-634. 

• Droit de séjour, avec A. PANET, in Chr. Vie priv. et fam. (dir. H. FULCHIRON), JEDH 2015/5, p. 704 

• Le contrat autonome : nouveau symbole des dérives des contrats de partenariats ?, Note 

ss CAA Bordeaux, 17 juin 2014, Rouveyre, JCP A 2014, n° 48, 2337. 

• Protection des minorités, avec A. PANET, in Chr. Vie priv. et fam. (dir. H. FULCHIRON), JEDH 2014/5, p. 691 

• Protection des minorités, in Chr. Vie priv. et fam. (dir.  H. FULCHIRON), JEDH 2013/5, p. 939. 

• Droit de séjour, avec A. PANET, in Chr. Vie priv. et fam. (dir. H. FULCHIRON), JEDH 2013/5, p. 932 

• Précisions sur la compatibilité des pouvoirs d’inspection de la Commission avec les droits 

fondamentaux des entreprises, Note ss Trib. UE, 6 sept. 2013, Deutsche Bahn AG, RLDA 

2013/87, n° 4837. 

• Entrepreneurs : Méfiez-vous des avocats et des autorités nationales de la concurrence ! 

Note ss CJUE, 18 juin 2013, Schenker e.a., RLDA 2013/85, n° 4737. 

• Concurrence et justice privée, Note ss CJUE, 7 févr. 2013, Slovenská sporiteľňa, RLDA 2013/82, n° 4591. 
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• Le contentieux indemnitaire de la concurrence à l’épreuve du procès équitable, Note ss 

CJUE, 6 nov. 2012, Otis, RLDA 2013/79, n° 4465. 

5) Encyclopédie 

• Effets des traités : : situation juridique des ressortissants des parties au regard des normes 

conventionnelles (généralités. Application des traités en France), avec K. NERI, JCl Droit 

international, mai 2021. 

• Effets des traités : force obligatoire des normes conventionnelles à l'égard des parties, 

avec K. NERI, JCl Droit international, juillet 2019. 

• Effets des traités : applicabilité et application des normes conventionnelles dans l'ordre 

juridique de l'Union européenne, avec E. CARPANO, JCl. Droit international, 2016. 

V – Communications non publiées lors de séminaires, colloques ou conférences 

• Asylum Qualification Directive (with. K. Neri), Workshop of the Jean Monnet Network 

“Migration and asylum policies systems (MAPS)”, Sarajevo, 24 février 2020 

• L’identité internationale de l’Union européenne, in Les identités en conflit en Europe, Colloque 

organisé à Rome les 17 et 18 juin 2019 par l’Ecole française de Rome. 

• Un accord commercial sui generis entre le Royaume-Uni et l’Union européenne est-il 
possible ?, in Journée internationale d’étude sur le Brexit, organisée à Saint-Etienne le 7 
décembre 2018 par l’Observatoire du Brexit et le CERCRID. 

• Brexit – Quel régime pour les échanges commerciaux ? – Aspects juridiques, in Le Brexit 
en perspective, Université internationale d’été du Mercantour, 7 septembre 2018 

• Le droit de retrait unilatéral : critère de distinction de l’Etat fédéral et de l’organisation 
internationale ? in Intégration, fédéralisme, sécessionnisme : approches comparées des 
dynamiques territoriales dans l'Union Européenne", organisé à Barcelone les 12 et 13 avril 2018 
par L’Université Pompeu Fabra et la Casa Velasquez 

• Discrimination et fait religieux – Les positions de la Cour EDH, in Discrimination et faits 
religieux, journée de formation des acteurs de la justice organisée à Lyon le 30 mars 2018 par 
l’Équipe de droit public de Lyon 

• Démocratie européenne et juges, in L’Union européenne, 60 ans et après ?, Journée d’étude 
organisée à Lyon le 8 février 2018 par l’Université Catholique de Lyon 

• L’Union européenne et le Royaume-Uni dans l’espace international après le Brexit, in 
Séminaire international : « Identités et intégration européenne : le Brexit en perspective », organisé à Lyon 3 le 
8 juin 2017 par l’Equipe de droit international européen et comparé et la Casa Velasquez 

• La protection de la famille de l’étranger par les droits fondamentaux, in La circulation des 
personnes et de leur statut familial dans un monde globalisé : la famille de l’étranger, Séminaire organisé à 
l'Université Lyon III le 23 novembre 2016 par le Centre de droit de la famille 

VI - Langues 

Anglais (lu, écrit, parlé), Allemand (lu, écrit, parlé). 


